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Déclaration de franchissement de seuil (article L. 233-7 du code de commerce) 
 
 

 
F.MARC DE LACHARRIERE (FIMALAC) 

 
(Euronext Paris) 

 
 
 
Par courrier reçu le 5 juillet 2017, la société Groupe Marc de Lacharrière (GML) a déclaré avoir franchi, 
individuellement, en hausse, le 4 juillet 2017, le seuil de 95% des droits de vote de la société FIMALAC et détenir, à 
cette date, 23 737 340 actions FIMALAC représentant 24 020 994 droits de vote, soit 96,10% du capital et 95,28% des 
droits de vote de cette société1. 
 
Ce franchissement de seuil résulte de l’acquisition par le déclarant d’actions FIMALAC dans le cadre de l’offre 
publique d’achat simplifiée visant les actions FIMALAC2. 
 
À cette occasion, le groupe familial Marc Ladreit de Lacharrière n’a franchi, directement et indirectement, aucun seuil 
et détient 23 919 508 actions FIMALAC représentant 24 343 539 droits de vote, soit 96,84% du capital et 96,56% des 
droits de vote répartis comme suit : 
 

 Actions % capital Droits de vote % droits de vote 
Groupe Marc de Lacharrière  
(détention effective) 23 724 740 96,05 24 008 394 95,23 

Groupe Marc de Lacharrière  
(détention par assimilation) 12 6003 0,05 12 600 0,05 

Sous-total Groupe Marc de 
Lacharrière   23 737 340 96,10 24 020 994 95,28 

M. Marc Ladreit de Lacharrière, 
M. Jérémie Ladreit de Lacharrière, 
Mme Eléonore Ladreit de Lacharrière, 
Mme Bérangère Ladreit de Lacharrière 
et Mme Clarisse Ladreit de Lacharrière 

182 168 0,74 322 545 1,28 

Total famille Ladreit de Lacharrière 23 919 508 96,84 24 343 539 96,56 
 

________ 

                                                           
1 Sur la base d'un capital composé de 24 700 000 actions représentant 25 210 684 droits de vote, en application du 2ème alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
2 Cf. notamment D&I 217C1301 en date du 21 juin 2017.  
3 6 promesses d’achat et vente croisées exerçables (cf. notamment note d’information visée par l’AMF le 20 juin 2017 sous le 
numéro 17-287).  


